
Réponse commune de Monsieur le Ministre des Affaires intérieures et de Monsieur le Ministre du 
Logement et de l’Aménagement du territoire à la ques�on parlementaire N° 1944 de l’honorable 
Député, Monsieur Alex Donnersbach. 

Ques�on 1 

A ce jour, 26 plans d’aménagement par�culier « nouveau quar�er » (« PAP ») qui intègrent les 
disposi�ons de l’ar�cle 29bis de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain ont été approuvés par le Ministère des affaires intérieures. 

Le ministère des Affaires intérieures ne dispose pas de sta�s�ques chiffrées en ce qui concerne le 
nombre de conven�ons qui intègrent les disposi�ons de l’ar�cle précité alors que ces conven�ons ne 
sont pas soumises à une approba�on tutélaire. 

En somme, 36.606,20 mètres carrés de surface construite brute (« SCB ») ont ainsi été réservés pour 
la réalisa�on de logements abordables, ce qui représente un total de 275 logements abordables.  

Le montant total de mètres carrés de surface construite brute dédié aux logements abordables, ainsi 
que leur nombre par communes, est ven�lé comme suit : 
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Ces chiffres, rela�vement bas, s’expliquent par le fait que pour des raisons conjoncturelles beaucoup 
moins de PAP ont été introduits dans la procédure d’adop�on qu’en temps normal. 

Ques�on 2 

Non. Le prix de réalisa�on des logements d’abordables n’inclut pas les coûts des infrastructures de 
viabilisa�on mais uniquement le prix de réalisa�on du logement abordable en ques�on. Les coûts des 
infrastructures de viabilisa�on ne sont pas pris en compte dans la détermina�on du prix de réalisa�on 
des logements abordables alors que la cession du terrain à bâ�r qui accueille le logement abordable 
s’effectue gratuitement.  

Ques�on 3 

Le site internet du ministère des Affaires intérieures con�ent une rubrique spécialement dédiée à la 
mise en œuvre de l’ar�cle 29bis : htps://maint.gouvernement.lu/fr/dossiers/2021/art29bis.html 

Les acteurs concernés y trouveront également une série de conven�ons-type en vue de leur faciliter 
l’applica�on dudit ar�cle.  

Ques�on 4 

Il n’existe pas de procédure officielle permetant de consulter l’intérêt des différents acteurs publics 
pour la reprise des logements abordables que la commune ne souhaite pas acquérir dans le cadre de 
l’ar�cle 29bis de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le 
développement urbain. 

Dans la pra�que, l’atribu�on des fonds réservés aux logements abordables ou, le cas échéant, des 
logements abordables avec leur quote-part de fonds correspondante, se fait dans le cadre de la 
Commission d’acquisi�on de logement abordable (CAL29) en concerta�on avec les promoteurs 
publics. L’atribu�on dépend de plusieurs éléments, notamment : 

• l’existence de projets en cours des promoteurs publics dans la commune concernée, 

• les interac�ons antérieures entre la commune et les promoteurs publics. 

Ainsi, bien qu’aucune procédure formalisée ne soit actuellement en place, un cadre existe pour assurer 
une concerta�on et une coordina�on entre les différents acteurs publics concernés. 

Ques�on 5 

Dans l’hypothèse où ni la commune ni un acteur éta�que ne souhaitent reprendre les logements 
abordables issus de l’ar�cle 29bis de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain, une procédure spécifique est prévue. 

Si la commune renonce à l’acquisi�on, le ministre ayant le Logement dans ses atribu�ons est informé 
de cete décision et dispose d’un délai de deux mois pour no�fier au propriétaire et aux promoteurs 
publics son inten�on d’acquérir ou non les logements concernés. À défaut de réponse dans ce délai, 
le silence du ministre vaut accepta�on de la cession. 

En cas de renoncia�on par l’État, un promoteur public autre que la commune peut se subs�tuer à lui. 
Si aucun promoteur public ne manifeste d’intérêt, la loi ne prévoit pas la possibilité pour le promoteur 
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privé ini�al de commercialiser librement ces logements sur le marché privé. En effet, l’ar�cle 29bis 
impose que les logements abordables soient atribués à un promoteur public. 

Les logements abordables régis par l’ar�cle 29bis ne peuvent être librement vendus sur le marché, 
sauf modifica�on du cadre légal. 

Il y a lieu de faire remarquer que le projet de loi N°8481 qui a été déposé en date du 21 janvier 2025 
propose certaines modifica�ons à l’endroit de l’ar�cle 29bis. Ces modifica�ons visent notamment à 
harmoniser les seuils d’applica�on à par�r desquels l’ar�cle 29bis s’applique.  Il est également prévu 
de modifier l’ar�cle précité dans le sens d’une meilleure prise en compte des surfaces des logements 
abordable. Finalement, l’ar�cle 29bis sera également adapté dans le sens de permetre davantage de 
flexibilité aux communes en ce qui concerne le nombre d’emplacements de sta�onnement devant être 
réalisés pour les logements abordables.   

 

 
Luxembourg, le 16 mars 2025  

Le Ministre des Affaires intérieures 
(s.) Léon GLODEN  

 




